CONSEIL  DES  ANCIENS 


Séance  du  i3  frimaire  an  5* 


Je  crois  tenir  de  la  conftitution  le  fil  qui  me  conduira 

dans  la  recherche  de  la  vérités  ■ n „ 

Qu’elle  e.ft  incènaine 5 la  vérité  1 Ah!  fi  elle  feule  peut 
faire  le  bonheur  des  hommes,  je  m’étonne  moins  qui! 
f oit  fi  difficile  de  les  rendre  heureux,  Eft-eüe*  en  ce  moment* 
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dans  l'opinion  que  la  confHtution  fera  évidemttienc  violée  $ 
fi  la  réfoiution  du  1 6 brumaire  dernier  eft  adoptée:  ou  la 
trouve-t-on  dans  celle  que,  refetter  cette  réfoiution,  ce 
feroit  un  rigonfme  déplacé  * ce  feroit  compromettre  les 
deftinées  de  la  République  ? 

Je  la  crois  franchement  dans  l’opinion  que  la  canfti- 
tution  feroit  évidt  minent  violée  , fi  la  réfoiution  éroit  adoptée  : 
ma  conviction  eft  l’effet  de  ce  que  je  fépare  les  principes  des 
perfonnes. 

On  me  paroît  trop  les  confondre  dans  la  difcufiion. 

Il  ne  peut  y avoir  cliver  fi  té  d’opinion  fur  les  petfonnes.,..*. 

Mais , à mon  avis , le  refped  le  plus  religieux  de  la 
Conftitution , eft  le  premier  befoin  du  Peuple  français 
& le  premier  devoir  de  fes  repréfentafrs  * je  fournets  à votre 
fageue  les  motifs  de  ma  convi&ion. 

Les  inconftitutionnalités  qui  me  parodient  juftcment 
reprochées  a la  réfoiution  du  1 6 brumaire  dernier,  fontceîles-ci  : 

Inconflitutïonnalité  réfultantc  de  ce  que  là  réfoiution 
donne  une  nouvelle  vie  aux  fix  premiers  articles  du  décret 
du  3 brumaire  ; ces  articles , fufpendant  jtifqu  a la  paix  les 
effets  d éleétions  du  peuple , portent  évidemment  atteinte 
au  droit  d’élire  que  le  peuple  s’eft  réfervé. 

Inconfiltutionnalité  réfultantc  de  ce  que  la  réfoiution 
étend  & applique  les  difpofitions  de  ces  fix  articles  du 
décret  du  3 brumaire  aux  amniftiés  qui  joniflent  depuis 
un  an  du  bienfait  de  famniftie  & de  l'intégrité  des  droit* 
de  citoyen  , non  par  l’effet  d’aucune  affeéHon  pour  eux 
( cela  eft  impoffible)  ; mais  par  celui  inféparable  de  l’amniftie* 
qui  eft  , que  l’^mniftié  eft  confervé  dans  fes,  droits  : réful- 
tantc aujjî  de  ce  quelle  étend  & applique  ces  mêmes  difpofi- 
tions aux  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  & des  Chouans, 
qui  jouiffent  des  droits  de  citoyen  en  vertu  de  conventions, 
qui  leur  font  particulières  i(  avoir  traité  avec  des  rebelles!,...) 
ce  n’eft  point  cela  qu’ilr  faut  examiner  : mil  m doute  qu’il 
$ été  humain  8c  qu’il  a été  fage  de  le  faire. 

J nconfitutio  finalité  réfultantc  de  ce  que  dans  le  km/ 
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ifnênie  de  ceux  qui  (buciennèht  que  Tétât  daccufacioft 
jfubfifte  encore  au  refpeéb  des  amniftiés  : ce  prétendit  état 
tTaccufation  dérivant  des  difpofitions  du  nombre  quatre 
ide  Tarticle  i3  de  là  conftitutian  , n’efl:  limité  quant  a là 
durée,  & îa  réfolution  limite  cette  durée  jufqna  la  paix$ 
je  ne  rechercherai  pas  d’autres  inconftitucionnaiités , je  m’at- 
tacherai à la  démonstration  de  celles-ci. 

Si  je  fais  cette  démonftration , -je  ferai  autorifé  a en  in- 
duire que  la  réfolution  viole  le  pa&e  focial  , â<  que  lë 
Confeil  des  Anciens  n’a  pas  le  pouvoir  de  Tadopter. 

Loin  de  moi  tout  ce  qui  leroit  irritant  : effayons  de 
Concourir  au  bonheur  de  la  France. 

Je  ne  puis  varier  fur  l’opinion  que  le  refpedfc  le  plus  reli- 
gieux pour  la  conftitution  eft  le  moyen  le  plus  sûr  d’y 
parvenir. 

Avec  tous  les  défenfeurs  de  la  réfolution , je  fuis  éloigné 
Üappeler  par  tries  vœux  aux  fondions  publiques,  ceux  qui 
en  France  ont  eu  beloin  & profitent  de  Tamniftie  ; mais, 
ce  n’efl  point  des  perfonnes  dont  je  m’occupe  en  ce  moment  è 
je  ne  puis  trop  le  répéter  : c’eft  de  là  conftitution. 

On  n agite  pbint  la  queftion  de  favoir  fi  le  peuple  peut 
êc  doit  choifir  les  amniftiés  ; la  queftion  vraiment  agitée  eft 
telle- ci  ! 

Le  Corps  légifiatif  peut- il  fufpendre  l’effet  des  éledioris 
du  peuple?  On  rie  peut  douter  que  le  peuple  a le  droit 
d’élire  5 Terreur  n’eft  que  dans  la  prétention  au  pouvoir  d’ar- 
rêter & de  fufpendre  l’effer  dés  élections. 

Examinons  les  trois  inconftitutionnalirés  reprochées  à là 
réfolution. 

Approbation  des  Jix  premiers  articles  du  décret  du  3 bru- 
maire& incchjlïtutionnalité  de  ces  Jix  articles. 

Le  rapport  du  décret  du  3 brumaire  a été  demandé  ; ce  dé- 
cret a dès-lors  été  mis  eri  entier  en  queftion  : le  réfultat  de 
la  difeuflion  fur  cette  demande  a été  d abord  l’arrêté  par  le- 
quel le  Confeil  des  Cinq-Cents  a paffé  à Tordre  du  jour  fut 
la  demande  du  rapport  des  fix  premiers  articles  de  ce  dé- 
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crct  ; Sc  en  fécond  lien  j la  réfolution  qui  étend  ces  fix  pre- 
miers articles  aux  amniftiés  . aux  chers  des  rebelles  de  la 
■Vendée  & des  Chouans & réforme  les  dix  derniers  ar- 
ticles. 

Quelle  que  foit  cette  forme  de  ffatuer  fur  la  demande  du 
rapport  du  décret  du  3 brumaire,  le  vœu  évid  nt  de  la  ré- 
faction offerte  à votre  adoption  eft  d’étendre  & d’appli- 
quer à un  plus  grand  nombre  de  citoyens  que  celui  défigné 
dans  les  fix  premiers  articles  de  ce  décret , les  difpolitîons  de 
ces  fix  articles , & de  réformer  les  dix  derniers. 

Or,  en  approuvant  la  réfolution , on  étend , on  applique 
les  fix  premiers. articles  du  décret  du  3 brumaire  , on  réforme 
les  dix  derniers  ; on  donne  plus  de  force  aux  fix  premiers  ; 
on  donne  à ceux-ci  une  nouvelle  vie  , bien  certainement  on 
les  adopte. 

Ce  fera  ce  fait  que  faifira  & que  doit  fai  fit  la  France; 
elle  n’en  fera  point  détournée  par  une  difdndtion  qui  repofe 
fur  une  que ft ion  de  forme. 

La  France  verra  qu  après  tant  d’efforts  généreux , après  une 
expofition  ôc  une  défenfe  éloquente  & lumineufe  des  prin- 
cipes dans  les  deux  Confeils  du  Corps  lé^ifiatif,  elle  devra  a 
ce  Corps  qui  veut  fa  confiance  & fon  amour  pour  tout  ré- 
fultat  de  tant  de  peine,  de  tant  de  temps  Sc  de  tant  de  frais , 
une  nouvelle  édition  revue  , corrigée  & augmentée  du  dé- 
cret du  3 brumaire. 

Les  fix'premiers  atticles  de  ce  décret  font  inconftitution- 
uels  , parce  qu’ils  arrêtent  jufqu’à  la  paix  l’effet,  des  élec- 
tions du  peuple  , & -qu’ils  portent  par  cela  évidemment  at- 
teinte au  droit  d’éledtion  que  s’eft  réfervé  le  peuple. 

La  Convention  nationale  n’avoit  point  le  droit  , le  3 
brumaire  de  l’an  4 » de  fufpendre  1 efiet  des  eleétions  du 
peuple. 

De  quelque  nature  que  fuffent  fes  pouvoirs , le  3 bru- 
maire de  l’an  4 » elle.  ne  pouvoir  légalement  reffreindre  au- 
cun des  droits  dont  le  fouverain  s’étoit  réfervé  l’exer- 
cice. 7 
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Si  elle  ne  le  pouvoit  pas , elle,  qui  a'voitécé  revêtue  de 
U plus  grande  P alliance!  le  Corps  légiflanf , qui  en  a «ne 
tnoms  étendue  .peut  bien  moins , dans  le  courant  de  fri- 
maire de  l’an  5,  porter  atteinte  à' aucun  des  droits  refeives 
oar  le  peuple , duquel  il  tient  fa  puiüance. 

P.PournezP-vous  être  tentés  d’excéder  vos  pouvoirs , pour 

que  les  iix  premiers  articles  du  décret  du  3 brumaire  de- 
viennent - les  enfans  d’adoption  du  Corps  k&Oaai  , * ■ “g 
époque  différente  de  celle  ae  leur  naiffânce  ( & cette  dit 
ference  en  met  une  entre  les  devoirs  ) ? je  «ois  ces  fi* 
articles  bien  peu  dignes  des  honneurs  d une  parei  - p 

t6C«  développemens  me  paroilTent  avoir  établi  que  le 
Confeil  des  Anciens,  en  adoptant  la  refolutron,  adop.e 
les  dix  premiers  articles  du  decret  du  o brumaire,  & qurl 
y a inconftrturionnaliré,  ces  fix  articles  étant  évidemment 

inconftitutionnels.  r 

Inconflitutionnalité  réfiultanu  de  ce  que  ces  fix  premiers 
articles  fiant  étendus  & appliqués  aux  ammfties  & aux  chefs 
des  rebelles  de  la  V endèc  & des  Chouans. 

C'eft  ici  qu’eft  le  principal  fujet  de  la  difeuffion  : on  a 
même  paru  regarder  qu’il  étorc,  pour  ainfi  dire  , le  ieul  des 
vraies  difficultés  ; & je  crois  qu  il  eft  l’objet  pameuher  de 
la  reprife  d’une  iiiconftitutionnahté , mais  qu  il  neft  pas  le 
feul  point  où  doit  fe  réunir  l’attention  dans  cette  dtfeuf- 
fton:P&  fi  l’intérêt  fe  concentre  ainfi , c’eft  qu  ®n  voit  p.us 
les  perfonnes  qu’on  ne  s’attache  aux  principes. 

Pour  moi  je  défendrai  l’amniftie,  fes  effets,  non  pou: 
ce  moment , mais  pour  tous  les  temps  , & , aoandonnerai 
volontiers  ceux  auxquels  elle  eft  néceffaite,  a leur  deftinee, 

' en  faifant  des  vœux  pour  quelle  ne  foit  pas  de  troubler 
& de  défoler  davantage  la  France. 

Divifons  rinconftitutionnahte  , & voyons -la  d abord  eu 

égard  aux  amniftiés.  fi 

*Si  un  amniftié  eft  élu  par  le  peuple  & appelé  a aucune 

fon&ion  publique  à la  nomiuatto»  du  peuple,  1 effet  de 
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fetto  éle^rioîi  fera  füfpendu  jufqu’à  k paix  ; le  peuple  a Iç 
proit  certain  d’élire.  Où  le  Corps  légiüatif  reçoit-il  celui  de 
fufpendre  temporairement  l’effet  de  ceçte  éledion  ? 

Dans  le  nombre  quatre  de  l’article  i3  de  l’aéte  confti- 
çutionnel  , difenc  les  défenfeurs  de  la  réfolution , nombre, 
qui  exprime  l’état  d’accufation  parmi  les  cinq  caufes  de  fut 
penfion  des  droits  de  citqyen. 

Les  amniftiés,  ajoutent-ils , font  en  état  d’accufation. 

Démontrons  que  letat  d’accufation  ne  fubfifte  point  ai^ 
refped  des  amodiés. 

Le  pouvoir  d’amniftier  eft  reconnu  faire  un  atrribut  du 
pouvoir  légiflatif,  d’après  l’état  aéhiel  de  la  difcufïion. 

Il  a été  exercé  fans  réferve  par  la  Convention  nationale 
le  4 brumaire  de  l’an  4 * la  Convention  nationale  , en  l’exer- 
çant , a textuellement  anéanti  les  aéfces  d’accufation  } la  conf- 
ritution  a gardé  fur  l’amniftie  le  plus  abfolti  filence  : l’état 
d’accufatiou  eft  donc  évidemment  détruit  par  rapport  aux 
am  ni  (liés.  Etat  d’accufation  d’un  délit  amniftié  ! mais  de 
quoi  eft  l’accufation  ? il  n’y  a plus  de  délit. 

L’accufàrion  n’a  plus  de  matière  5 comment  fuppofer 
l’accufation  cl’un  délit  anéanti  ? , . . . 

Mais , l’amniftie  eft  poftérieure  a la  conftitution.  Lors  de 
l’acceptation  de  la  coaftitunon  , les  amniftiés  étoient  en 
état  d’accuiation  ; ôc  la  Convention  nationale  n’a  pu  rien 
changer  à cet  état. 

Cette  objection  eft  fpibîe  : 

D’abord  , par  le  fait  de  la  loi,  fade  d’accufation  eft  dé- 
truit. 

Mais  l’érat  dVccufation  n’eft  qu’une  fituation  provifoirg 
qui  doit  'finir. 

Dans  l’ordre  le  plus  commun , cet  état  finit  par  un  ju- 
gement j & le  jugement  poftérieur  à la  promulgation  de 
l’acceptation  de  Taéte  conftitiitionnel  rie  détruit  pas  moin$ 
très-légalement  l’état  d’accufation. 

Comment  fe  feroit-i!  que  l’amniftie  qui  met  à i’abri  ôc 
dans  l’impoftibilité  d etre  jugé , n’eût  pas  au  refpe&de  l’état 
d’accufation  1 effet  d’un  jugement  ? 
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Elle  la  certainement. 

On  ne  peut  concevoir  une  ■amniftie  & Tétât  Maculation 

cxiftans  eufemble.  . • 

L’amniftie  n’a  rien  d’odieux  ; elle  eft  confacree  par  1 hu- 
manité : la  fociété  qui  l’accorde  le  fait  plus  pour  fon  in- 
térêt fa  fureté  que  pour  l’intérêt  individuel  des  amnifties* 
On  dit  : Je  ne  puis  croire  que  i>mniftié  foit , de  droit  , 
réintégré  dans  la  jouiftance  de  fes  droits  de  citoyen  ; cela  feroij: 
écrit  dans  la  loi  d’amniftie  , j aurois  de  la  peine  a 1 y lire. 

C’eft  très  - bien  : le  cœur  probe  repouffe  avec  horreur 
celui  qu’on  croit  auteur  des  malh.urs  de  fa  patrie  ; mais  la 
rai  fon  reprenant  fon  empire  , force  de  lire  ce  qui  eft  écrit 
& de  reconnoître  ce  qui  eft  de  droit. 

Le  jugement  qm  acquitte  un  accufe  ne  contient  point 
que  celui-ci  recouvre  l’exercice  de  fes  droits  de  citoyen^  il 
les  recouvre  cependant,  & cela  eft  inconteftable.  Lam- 
niftié  , par  la  loi  d’amniftie  , rentre  de  meme  dans  les 
Tiens  j & de  droit,  jamais  les  faits  que  j’énonce  n’ont  été 
douteux  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  temps  dans 
les  cas  d’amriifties. 

Il  y a une  différence  immenfe , dit  on  , entre  un  accule 
jugé  & acquitté  , & un  amniftié  ; cela  cft  vrai  ; mais  poiu 
le  cœur , &c  aux  yeux  de  la  loi , qui  eft  égale  pour  tous  , 
ils  fpnt  égaux  ; l'état  d’accufajûon  eft  celle  pour  1 un  & pour 
l’autre. 

L’exa&e  juftice  eft  due  à tous;  elle  eft  due  même  a les 
ennemis  : l’ame  s’élève  par  cette  vente  ; elle  fe  rétrécit  par 
des  mouvemens  contraires. 

Je  ne  puis  trop  le  dire  , parce  que  je  lai  beaucoup  re- 
marqué, les  amniâgés  font  tort  dans  les  efprits  les  plus  purs  ôç 
les  plus  éclairés  aux  principes  fur  Tamniftie  ; mais  ces  prin- 
cipes relient  les  mêmes.  On  crée  ‘des  doutes  ; on  cède  aux 
élans  d’un  fentiment  refpedable  , on  s’écrie  : 1 inconftitu- 
tionnalité  eft  douteufe  ; Ôc  li  nous  adoptons  la  réfolution , 
le  falut  de  la  République  eft  certain.  . 

L'auftère  6c  fidèle  ami  des  principes  répond  & h en* 
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<lenc«  de  rinconftitutiomialité  eft  pofîtîve  ; le  feul  moyen 
du  falut  de  la  République  eft  l’obfervarion  fcrapuleule  de 
la  Conftitution. 

On  peut  regretter  des  années , un  fuccès  d’un  jour. 

Ne  reproche- 1 *011  pas  déjà  de  n’avoir  pas  affez  mis  de 
foin  à cette  obfervation  , & d’être  plus  févère  en  cette  cir- 
conftance  , où  l’humanité  fouffrante  8c  le  malheur  preffent 
de  l’être  moins  ? 

Ce  moyen  n’eft  pas  fans  effet. 

Les  premières  fautes  peuvent  être  réputées  tenir  à la  fra* 
gil  té  humaine  } mais  la  perfévérance  n’a  point  d’excufe. 

Telle  eft  , légiflateurs , la  certitude  que  l’état  d’accufation 
eft  cefte  par  rapport  aux  am'niftiés  , que  ceux  d’entr’eux 
q u’afflige  l’amniftie  , & qui  veulent  être  jugés , ne  peuvent 
obtenir  de  juges. 

Les  tribunaux  les  éloignent  > 8c  leur  répondent  : Vous  ne 
pouvez  etre  jugés  > vous  êtes  amniftiés  ; il  eft  impoilible  de 
vous  condamner } il  l’eft  de  vous  abfoudre  > il  l’eft  donc  de 
vous  juger. 

Plufieurs  ont  voulu  être  jugés  : 

Ils  ont  éré  repou  (Tés. 

Le  tribunal  de  caffation  cafferoit  indubitablement  un  ju- 
gement qui  jugeroit  un  amniftié , & fut  le  délit  amniftié. 

Concevez , légiflateurs , que  l’état  d’accufadon  fubfifte. 

Cet  état,  qui  n’eft  que  momentané,  fuivroit  l’amniftié  au 
tombeau, 

L’amniftie  peut  s’étendre  fur  des  fcéiérats  j elle  peut  auffî 
affliger  des  innocens, 

Des-innncens  en  état  d’accufation  ! toujours,  ...... 

quoique  de  fa  nature  l’accufatiou  ne  foie  qu’in ftantannée. 

Seroit  il  un  luppliee  plus  grand  que  l’amniftie  ? 

Il  eft  évident  que  l’état  d’accufation  a celle  pour  l’amnif- 
lié  , 8c  la  jooiiTance  entière  des  droits  de  citoyen  eft  une 
çonféquence  de  droit  qui  ira  pas  befoin  d’être  écrire  dans  la 
tel  d'ainftiftk, 
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J’examine  PincQnftitutionnalité  au  refpeéfc  des  chefs  des 
rebelles  de  la  Vendée  êc  des  Chouans. 

Cette  inconftitutionnalité  eft  également  évidente. 

Les  chefs  des  rebelles  ôc  des  Chouans  ne  font  point  en  état 
d’accufation j ils  font  9 par  des  conventions  qui  leur  font 
particulières,  rentrés  dans  la  jouilTance  de  leurs  droits  de 

citoyen.  _ . . . 

Quels  que  foient  les  fouvenits  qu  ils  rappellent , je  dis  la 

vérité.  . ..  r 

Mais,  par  l’effet  de  la  réfol ution  propofee,  ils  feront  am- 
niftiés,  ils  le  feront  dans  ce  moment*  & alors  on  peut  mettre 
à,  cette  grâce  les  conditions  que  la  fureté  publique  exige  : c elc 
une  objedion  qui  a été  faite. 

- Ce  n’eft  point  la  réfolution  qui  fixe  le  fort  des  chefs  des 
rebelles  de  la  Vendée  & des  Chouans,  perfonne  n en  peut 
douter  \ cette  réfolution  ne  prononce  ni  "direétement  ni  in- 
directement une  amniftie. 

Il  n’y  a pas  lieu  d’induire  de  la  réfolution  qu  elle  amniftie 
les  chefs  des  rebelles  de  la  Vendee  &c  des  Chouans. 

Ceux-ci  & les  amniftiés  font  donc  évidemment  faifis 
par  la  réfolution  propofee,  dans  la  jouilTance  entière  de  leurs 
droits  de  citoyen. 

Ni  l’article  ia,ni  l’article  i3  de  l'aéte  cohffitutionnel, 
ne  leur  eft  applicable  pour  leur  faire  perdre  ou  leur  faire 
fufpendre  l’exercice  de  lei\ts  droits  de  citoyen  ; n étant  dans 
les  cas  déterminés  par  ces  deux  articles , il  fort  de  ces  deux 
articles  & de  l’article  14  la  preuve  qu  à leur  refpeét , la  réio- 
lution  eft  inconftitutionneiie. 

Et  on  peut  ajouter , d’après  le  texte  de  l’article  3 y5  ^ qu  en 
adoptant  cette  réfolution  le  Confeil  des  Anciens  excederoit 
fes  pouvoirs. 

Il  me  refte  à démontrer  £ incorjlitutionnaluê  réfultante  de 
la  fuppojïtion  de  T exfte^ce  de  l'état  dacciifation  par  rapport 
aux  amniftiés . 

L’état  d’acçufation  dérive-t-il  de  la  conftitution  S il  en 


écrive,  elle  ne  détermine  pas  le  temps  de  fa  durée;  cepen- 
dant la  réfolution  le  fixe  juiqu  a la  paix. 

Comment!  une  difpofition  confiitutionnelle  eft  modifiée 
par  une  difppfition  législative?  Il  y a bien  là  une  inconftitu^ 
tionnaliré  évidente* 

Si  Tétât  d’accufation  exifte  indéfiniment  par  la  conftitin 
tion , cet  état  ne  peut  être  modifié  par  un  acte  du  Corps 
légiflatif. 

Ces  trois  inconftitutionnalités  fur  Icfquelles  je  me  fuis  fait 
un  devoir  de  fixer  votre  attention,  ont  pour  moi  le  degré  de 
Févidenceq  il  a fallu  cette  conviction  pour  m'arracher  à la 
répugnance  d’avoir  à parler  fans  cefte  d’amniftiés , de  chefs 
des  rebelles  de  la  Vendée  & des  Chouans  : puifliez-vous  y 
voir  un  hommage  de  ma  fidélité  aux  principes  ! 

Devant  eux  , citoyens  collègues , difparoiftent  & doivent 
difparoître  toutes  les  confidérations  fecondaires  ; 

La  conftitution  eft  la  charte  où  font  écrits  nos  pouvoirs  \ 
déchirer  cette  charte  . . . . . , nous  ferions  des  ufur- 
pateurs  : 

Qui  de  nous  n’eft  pas  fenfible  aux  maux  que  fait  peut- 
être  encore  dans  quelques  départemens  l’exécution  des  dif- 
pofitions  du  décret  du  3 brumaire  ? 

Quelque  jufte  que  foit  cette  fenfibilité  ,,  il  eft  cependant 
un  fujet  plus  digne  de  nous  : ce  fl  le  refpeét  franc  & fans 
compofition  de  i’adte  conftimtionneU 

En  vain  pour  échapper  à cette  con fiel é ration  , on  a dit  ; 
mais  la  pofition  eft  fi  particulière  , que  quoi  que  vous  faf- 
fiez , que  vous  adoptiez  la  réfolution  , ou  que  vous  ne  Fadoptiez 
pas , la  conftitution  fera  toujours  violée  j le  décret  du  3 
brumaire  eft  inconftitutionnel  ; fi  vous  rejetiez  la  réfolu- 
tion , vous  faites  vivre  en  entier  ce  décret;  donc  par  le  rejet 
vous  violez  aufii  la  conftitution, 

En  examinant  ce  fyftême  de  double  inconftitutionnalité , 
on  reconnoît  que  l’exaélitiide  ôc  la  raifon  le  dé  fa  vouent  ; 
U n'y  a , ni  ne  peut  y avoir  d’inconftitutionnalité  de 
la  part  du  Ccnfeil  des  Anciens  } qu’au  tant  qu  il  dojin 


pçrQÎt  pat  fort  approbation  à une  réfutation  qui  contien* 
droit  des  difpofitions  inconftitutionnelles  le  caraéfcère  de 
loi  ; ou  s’il  approuvoit  la  réfoîution  qui  contient  des  dif- 
pofitions  inconftitutionnelles  , il  violerait  la  conftifution  ? 
ruais  en  rejetant  cette  réfoîution,  quoiqu’après , le  décret 
du  3 brumaire  doive  exifter  en  entier  , rinconftitutionnalité 
de  ce  décret  n'efi:  8c  ne  peut  être  le  fait  du  Çonfeil  des 
Anciens  ; il  ne  le  feroir  en  partie  , que  fi  le  Confeil  adoptoic 
la  réfoîution  qui  donné  une  nouvelle  vie  aux  fix  premiers 
articles  de  ce  décret. 

^ Le  décret  du  5 brumaire  eft  le  fujet  de  la  délibération 
du  Confeil  des  Anciens , en  ce  fens  feulement , fix  articles 
auxquels  la  réfoîution  donne  une  nouvelle  vie  , 8c  dix 
qu  elle  réforme  ; le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  adopter 
ou  rejeter  les  difpofitions  de  la  réfoîution  que  dans  leur 
enfemhle. 

Sans  doute  il  fentira  dans  ce  moment  des  regrets  de  ne 
pouvoir  adopter  de  la  réfoîution  les  difpofitions  qui  rap- 
portent les  di^  derniers  articles  du  décret  du  3 brumaire  \ 
il  faudrait  avoir  une  ame  bien  froide  pour  ne  pas  jouir  de  la 
jufiice  8c  du  bonheur  dè  la  réformarion  de  ces  dix 
articles;  - 

Mais  cette  jouifiTance  douce  8c  pure  ne  peut  être  achetée 
par  la  violation  de  la  conftitution 

Ce  grand  intérêt  doit  détruire  les  effets  des  mouvemens 
oratoires,  de  fart  des  tableaux  qui  agi  fient  fur  les  âmes 
fenfibles  , de  tous  les  moyens  de  féduéhon  ; nous  avons 
des  pouvoirs  pour  çonferver 'la  confiitutioii , nous  n’en  avons 
pas  pour  la  modifier  ; 

Le  décret  du  3 brumaire  exifie  ; mais  comment  ? Une 
pudeur  eftimabie  a mis  en  état  de  langueur  les  dix  der- 
niers articles  de  ce  décret. 

Malgré  le  fait  touchant  rapporte  â cette  çribune , il  eft 
çn  général  connu  que  ces  dix  derniers  articles  font  peu 
exécutés. 

compare  le  décret  du  3 brumaire  a un  arbre  planté 


dans  une  faifon  avancée , 8c  qui  de  plus  en  pins  lui  eft 
devenue  contraire;  il  avoit  feize  branches;  une  végétation 
afFoiblie  n’a  pu  produire  de  fucs  nourriciers  pour  un  aufïi 
grand  nombre  , dix  ont  à-peu-près  péri  > hx  font  refté* 

lan^iiiiTans. 

O . 

On  a dit  à cette  tribune  : voulez-vous  être  certains  que 
ce  décret  fera  rapporté?  approuvez  la  réfolution. 

Ou  ce  rapport  efl  jufle,  ou  il  ne  l’eft  pas. 

S’il  eft  jufte , ce  rapport  fera  l’effet  certain  de  la  juftico 
naturelle  au  Çonfeil  des  Cinq- Cents  ; je  ne  puis  faire  la 
féconde  hypothèfe  : l’injudice  de  ce  décret  11e  peut  etre  pour 
moi  le  fujec  d’un  doute. 

Mais  quand  des  flots  de  lumières  font  répandus  fur  ce 
décret , fur  fon  injuftice  8c  fur  fon  illégalité  ; eft»ce  une 
lueur  incertaine  de  l’efpérance  d’attendre  de  la  juflice  8c  de 
la  prévoyance  du  Confeil  des  Cinq- Cents , qu  il  s occupera 
de  nouveau  de  l’examen  du  rapport  de  ce  décret  ? 

Je  ne  puis  le  craindre. 

Légifîateurs , la  réfolution  fépare  le  peuple  français  en 
deux  dalles  5 non  fufpecîs  & fufpecîs . 

Expreffions  qui  nous  rappelez  des  fouvenirs  pénibles , 
je  voudrois  pouvoir  vous  effacer  du  vocabulaire  français!..... 
Tremblons  d’affîiger  la  France  par  une  nouvelle  loi  qui 
rétablirait  des  fufpecîs  : tremblons  d’abattre  nous -memes  la 
barrière  que  la  confticutioti  a fi  fagement  pofée  ! 

Aux  yeux  de  la  conflitution , iln’y  a point  de  fufpecîs. . . . . 

La  loi  doit  atteindre  les  prévenus  de  crime,  8c  punir^  les 
coupables  ; elle  doit  plus  que  tout  préfumer  8c  protéger 
l’innocence. 

Veuillez  donc  bien  fentir , citoyens  collègues  5 que  la  re~ 
foîution  adoptée  formera  une-  loi  qui  punira , qui  affligera 
encore  une  maffe  de  citoyens. 

Voyez  que  ces  rtiefures  même  ne  font  pas  neceffaires  ; il 
elf  des  moyens  plus  fages , qui  fuffifent  à la  fureté  de  la  Ré- 
publique , 8c  à l’acquit  de  la  confcience  du  Légîûâteur, 
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l’exprime  franchement  mon  regret  que  la  réfolution  foie 
le  réfukat  d’une  généreufe  tentative. 

Faut-il  facrifier  à recueillir  les  fruits  inconftitutiannels , & 
en  plus  grande  partie  in j uftes  de  ce  réfukat,  votre  refpeét 
pour  la  Conftitution  , votre  amour  de  vos  . devoirs , vos 
droits  les  plus  foiides  à i’eftime,  à ia  confiance  êc  à l’amour 
des  Français  ? 

Faut-ii  faire  ces  grands  facrificés  pour  écarter  jufqu’à  la 
paix  des  fondions  publiques  les  pareils  d’émigrés,  les  inf- 
crits  fur  les  liftes  d’émigrés , les  amniftiés  & les  chefs  des 
rebelles  de  la  .Vendée  & des  Chouans  ? 

Tels  font , légiflateurs , les  véritables  fujets  en  ce  moment 
de  votre  délibération. 

On  veut  faire  craindre  que  le  peuple  abufe  du  droit  qu’il  a 
& qu’il  s’eft  réferyé  d’élire,  & qu’il  fafte  abondamment  des- 
cboix  de  fes  ennemis. 

Et , clans  ce  foupçon  , on  propofe  de  fufpendre  provifoi- 
rement  l’effet  de  l’exercice  de  fon  droit  facré  d’élire  : cepen- 
dant cette  crainte  agit  fur  les  cœurs  les  plus  purs  & fur  les 
meilleurs  efprics.  A-t-elle  autant  de  fondement  qu’on  paroît 
lui  en  donner  ? ‘ ' ■ 

Le  peuple  eft  fage  : il  n’eft  pas  aigri  ; mais  il  eft  éclairé 
par  fes  maux  • il  veut  le  repos  ; il  veut  l’ordre  qui  le  lui 
affure  : fa  confiance  , eü  générai,  fera  difficile  à furprendre; 

S’il  atri voit  quelle  fût  furprife , je  fuis. trompé  fi  cette 
furprife  avoit  des  effets  bien  tune ft es. 

En  France  , à prëfenc , le  méchant  feroic  contenu  ; il 
pourroit  occafionner  quelques  maux  particuliers  ; il  n’auroit 
plus  allez  de  puiffance  -pour  compromèrcre  l’intérêt  gé- 
néral. v 

N affoibliffons  pas , citoyens  collègues , tps  moyens , Ten- 
tons fiios  forces. ....  Que  fetoit  même  Robefpierre dans  cette 
enceinte  ?...  Robefpierre  !...  fur  lequel  fe  font  amaffés  tant 
de  crimes,  que  la  poftéritéle  croira  une  allégorie  ! . . . . Nous 
avons  été  envoyés  auprès  du  corps  politique , malade  } nous 
avons  été  chargés  d’empêcher  le  progrès  du  mal , Sc  d$ 
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guérir.  ;...  ï/art  du  médecin  hâhile  ri’eft  jpfts  feulement  dë 
neutralifer  le  végétal  5c  le  minéral  qui  peuvent  nuire  ; il 
èft  aufïi  de  les  rendre  utiles. 

La  crainte  de  mauvais  choix  afiede  encore , & beaucoup 
par  rapport  a ceux  dont  le  gouvernement  elt  chargé. 

Dans  quel  moment  cette  crainte  ?....* 

Lcrfque  le  gouvernement  doit  vouloir  s’afiêoir  fur  de3 
bafes  qui  lui  attachent  les  amis  de  Tordre  j lorfqu  il  eft  in- 
térefie  à atteindre  le  but  quii  à du  ; 8c  qu'il  doit  fans  cèfïd 
fe  propofer,  la  paix..... 

JLégifiateurs.  que  le  Diredoire  exécutif  puife  fa  force  dans 
des  lois  j uftes.  Que  la  Juftice  éclate  dans  tous  fes  moyens*  êc 
bientôt  il  concourrez  , avec  efficacité  , à faire  cefier  le 
défordre  qui  règne  dans  nos  relations  foetales  , à éteindre  les 
pajfions  j & à réunir  les  hommes  par  les  vertus  qui  infpirenè 
la  fécurité  & la  confiance. 

Il  efb  fage  , il*  elt  fur,  il  eli  du  devoir  du  législateur,  de 
céder  , dans  le  doute  même  , à la  crainte  de  violer  la 
Conftitution.  Tout  autre  fenriment  de  la  crainte  elt  foi  bielle  J 
Sc  ce  fentiment  peut  donner  aux  méchans  une  confiftaïice 
que  j’aime  à penfer  qu’ils  n’ont  pas. 

Enfin , les  difpofitions  de  là  réfolufion  ne  me  paroi  fient 
pas  fe  concilier  avec  le  caradère  national  • 

Chaque  peuple  a 8c  doit  avoir  fon  caradère  ; 

La  générofité  , la  loyauté  » la  valeur , les  avantages , 8c 
les  inconvéniens  d’une  ienfibilité  vive,  conftituènt  le  carac^ 
tère  du  peuple  français  : il  fe  venge  promptement , il  oublie  a 
il  pardonne  avec  facilité  } une  haine  profonde  Sc  durable  lui 
eft  étrangère. 

Je  ne  faifis  qüë  ce  que  je  crois  les  principaux  traits  dii 
caradère  national  , ceux  qui,  malgré  nos  malheurs  . . . i 
font  encore  dire  au  vrai  Français  i 

Plus  je  vis  d'étrangers , plus  js  aimai  ma  patrie « 

Approchons  de  ces  traits  les  difpofitions  de  la  téù>^ 
îution.  f 
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Ces  difpofitions  refpirent  l’irritation  fe  Sa  crainte;  elles 
font  l’exercice  continuel  du  droit  du  plus  fort,  & cepen- 
dant elles  ont  une  phifionomie  de  Faible  (Te. 

Ah  ! combien  elles  contraftenc  avec  la  loyauté , la  géné- 
rohte  , le  confiant  abandon , naturels  au  peuple  Français  ! 
elles  ne  fe  concilient  point  avec  le  caradère  national  ; * 

Et  f\  je  me  faifois  cette  demande  , la  réfolution  ayant 
reçu  par  notre  adoption  le  caradère  de  loi , cette  loi  par- 
viendra-t-elle aux  coeurs  des  Français? 

Jüferois  répondre  j non  , parce  qu’elle  viole  le  padô 
focial , parce  quelle  bieffe  là  juflice  ^ & parce  que  fes  dif- 
pofirions  ne  fe  concilient  pas  avec  le  caradère  national. 

Je  termine  par  les  réflexions  d’un  philofophe  : 

« Si  Lycurgue  eût  nourri  les  erreurs  de  fa  patrie  , au 
heu  de  les  diffiper  ; tour  à tour  en  proie  aux  défor- 
dres,  les  Spartiates  enflent  été  toujours  malheureux,  efpé- 
rant  un  jour  être  heureux.  Cet  homme  divin  les  mit  fur 
la  route  du  bonheur:  fon  opération  Fut  fimple , au  heu  de 
confulter  leurs  préjugés  , il  ne  conduira  que  la  nature;  il 
defcendk  dans  les  profondeurs  du  coeur  humain , ôc  pénétra 
le  fecret  de  la  providence  ; les  lois  Faites  pour  réprimer  les 
paflions  ne  tendirent  qu  a développer  & affermir  les  lois 
mêmes  que  Fauteur  de  la  nature  , nous  prefcrit  pat  le 
îhinifière  de  îa  raifon  dont  il  nous  a doués , & qui  ciï 
k magiflrac  fuprême  , ôc  toujours  infaillible  des  hpmmes.  « 

Je  vote  le  rejet  de  la  réfolution. 


4 PARIS , DE  L’IMPRIMERIE-  NATIONALE, 
Nivôfe,  an  V*. 


